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Communication saisonnière 
Allégations de santé liées au Coronavirus 

 
Saison : décembre 2020 
Produit alimentaire : compléments alimentaires 
Contrôle : allégations de santé en lien avec le Coronavirus 
Base règlementaire : Règlement (UE) n°1169/2011 et (UE) n°1924/2006 
 
 

Description du contrôle 

La règlementation relative à l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires 
interdit les allégations de santé en relation avec des maladies humaines : « les informations sur 
les denrées alimentaires n’attribuent pas à celles-ci des propriétés de prévention, de traitement 
ou de guérison d’une maladie humaine, ni évoquent de telles propriétés » (Article 7.3. du 
règlement (UE) n°1169/2011). 
 
Par contre, certaines allégations de santé en relation avec le système immunitaire sont 
autorisées sous conditions qu’elles reposent sur des preuves scientifiques généralement 
admises.  La vitamine C contribue au fonctionnement normal du système immunitaire en est 
un exemple.  Cette allégation de santé est souvent utilisée sur les compléments alimentaires.  
 
A ce jour, aucun ingrédient ou aliment ne permet de prévenir, de réduire ou de guérir l’infection 
au Coronavirus et ces allégations sont interdites.  Il en est de même pour les allégations faisant 
référence aux virus.  
Au niveau européen, il a été décidé de rechercher activement les allégations en relation avec 
le Coronavirus. 
 
 

Méthodologie 

Dans un premier temps, une recherche généralisée avec des mots-clés a été réalisée.  Il 

s’agissait surtout des mots-clés : « Coronavirus », « virus », « anti-viral » en relation avec les 

compléments alimentaires vendus au Luxembourg.  

Dans un deuxième temps, une recherche systématique par exploitation a eu lieu.  Les contrôles 
ont ciblé les sites internet des exploitations enregistrées officiellement, dont l’activité 
correspondait à la vente de compléments alimentaires. 
 
Par la suite, des recherches généralisées ont continué à être effectuées régulièrement à l’aide 
de mots-clés.  
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Résultats 

 
En novembre et décembre 2020, 22 contrôles sur des sites internet ont été réalisés. Parmi ces 
contrôles, il y avait un certain nombre de non-conformités : 3 non-conformités liées à des 
allégations Covid-19 et 10 non-conformités liées à d’autres allégations de santé non-autorisées. 
Parmi ces 22 contrôles, il n’y avait que 9 sites conformes.  
 
Pour les non-conformités constatées, des rapports de contrôle étiquetage sont rédigés et 
envoyés aux exploitations luxembourgeoises concernées. Dans un délai donné, les sites internet 
de ces exploitations doivent être modifiés et mis en conformité.  
 
 
Les non-conformités relatives au Covid-19 relevées depuis le début de la campagne de contrôle 
sont résumées dans le tableau ci-dessous : 

 
Non-conformités liées à des allégations CoVid-19 

Mois Non-conformités relevées par 
les autorités 

luxembourgeoises 

Non-conformités 
signalées par 
d’autres Etats 

membres 

  Luxembourg Etranger (AAC) Luxembourg 

Avril 1 0 2 

Mai 3 2 1 

Juin 0 0 3 

Juillet 0 1 0 

Août 1 0 0 

Septembre 0 0 1 

Octobre 0 0 0 

Novembre 0 0 0 

Décembre 2 1 0 

        

Somme 7 4 7 

Total 18 

Tableau 1 - Non-conformités liées à des allégations CoVid-19 

 
Au total, 14 non-conformités relatives au Covid-19 ont pu être relevées sur des sites internet 
d’exploitations luxembourgeoises. Parmi ces 14 non-conformités, 7 non-conformités relatives 
au Covid-19 ont été relevées depuis le début de la campagne par les autorités luxembourgeoises 
sur des sites internet d’exploitations luxembourgeoises. 7 non-conformités relatives au Covid-
19 ont été signalées par d’autres Etats membres sur des sites internet appartenant à des 
exploitations luxembourgeoises. Ils s’ajoutent 4 non-conformités que les autorités 
luxembourgeoises ont relevées et signalées à d’autres Etats membres par le système AAC. 
 
Les résultats des campagnes de contrôle effectuées pendant l’année 2020 sont résumés dans 
le tableau ci-dessous : 
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Nombre de sites internet contrôlés par les autorités luxembourgeoises 
Mois Nombre sites 

internet 
contrôlés 

Conformités Non-conformités 
CoVid-19 

Non-conformités 
liées à d'autres 

allégations de santé  

  Luxemb
ourg 

Etranger Luxembourg Etranger Luxembourg Etranger Luxembourg Etranger  

Avril 74 8 73 8 1 0 0 0 

Mai 89 23 82 19 3 2 4 2 
Juin 18 14 11 14 0 0 7 0 
Juillet 5 10 5 8 0 1 0 1 
Août 6 5 5 5 1 0 0 0 

Septembre 5 1 5 1 0 0 0 0 
Octobre 0 0 0 0 0 0 0 0 

Novembre 5 2 5 2 0 0 0 0 
Décembre 11 4 1 1 2 1 8 2 
      

 
        

Somme 213 67 187 58 7 4 19 5 

Total 280 245 11 24 

Tableau 2 - Nombre de sites internet contrôlés par les autorités luxembourgeoises 

 
Au total 280 contrôles ont été effectués depuis début avril par les autorités luxembourgeoises.  
Parmi ces 280 contrôles, 18 non-conformités relatives au Covid-19 ont été relevées. 24 non-
conformités liées à d’autres allégations de santé ont été relevées (cf. tableau 2). Pour les 
exploitations luxembourgeoises un rapport de contrôle a été rédigé et envoyé à l’exploitation 
en question avec la demande de mettre leur site en conformité. Les non-conformités sur les 
sites internet d’exploitations étrangères ont été signalées aux Etats membres concernés par le 
système AAC. 
 
Il est à noter que sur 280 contrôles, 245 sites internet étaient conformes. 
 
A ces 280 contrôles, s’ajoutent 9 non-conformités signalées par d’autres Etats membres sur des 
sites internet d’exploitations luxembourgeoises : 7 non-conformités relatives au Covid-19 et 2 
non-conformités relatives à d’autres allégations de santé non-autorisées. 
 
 

Conclusion 

 
En général, peu de non-conformités liées à des allégations Covid-19 ont pu être constatées pour 

des sites internet appartenant à des exploitations luxembourgeoises.  

Cependant, surtout vers la fin de l’année, l’apparition d’autres allégations de santé non-

conformes sur certains sites internet déjà contrôlés et avertis ont pu être constatées.  

La campagne sur les allégations en relation avec le Covid-19 prend fin, cependant les recherches 

d’allégations de santé non-conformes restent d’actualité.  


